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sieurs milliers de soldats citoyens, de tous les 
rangs, de tous les âges, de tous les lieux, ralliés dans une heureuse confusion aux pieds de la patrie 

que vous avez sauvée, el mêlant à leurs serments, pour la défense du drapeau delà liberté, les actions de grâces les plus vives pour les héros législateurs qui l'ont arboré sur les ruines du despotisme ren¬ versé. 

Pouvaient-elles être les dernières, Messieurs, à vous offrir l'hommage de leur inébranlable atta¬ 
chement à la tige naissante de la liberté française, 

les gardes nationales de ces provinces autrefois si vantées pour les valeureux exploits qui les ont dif tinguées dans toutes les crises malheureuses où 

la France ravagée ne se défendait, après tout, des 

attaques d'un rival acharné, que pour courber aveuglément sa tête sous un joug qui n'était moins honteux pour elle, que parce qu'il ne lui était pas étranger? Plus de trois mille citoyens confédérés sous les murs d'Orléans déposent à vos pieds, comme autrefois les anciens à ceux de leurs héros et de 

leurs dieux, leurs vœux et ceux de cinquante mille 
frères qu'ils représentent, pour le maintien decette Gonititution, qu'ils ont nommée dans leur enthou¬ 

siasme civique, le miracle du génie et le chef-d'œuvre du patriotisme. Ah 1 que n'avez-vous été vous-mêmes témoins, Messieurs, des élans de leur admiration! Ils vous 

eussent attendris jusqu'aux larmes, ces élans d'au¬ 
tant plus énergiques qu'il y entrait moins d'apprêt et que le cœur faisant tous les frais de leur accla ¬ 
mation ingénue, empruntait de la nature seule ce 

geste, cette attitude dont l'expression est si élo¬ quente qu'après l'avoir vue, après s'y être livré soi-même avec la plus vive émotion, on désespère encore de la peindre fidèlement. Vivent à jamais, s'écrient-ils dans les tendres 

épanchements de leurs âmes émues, vivent ja¬ mais les pères de la patrie : vivent nos augustes représentants, qui, commandant au nom de la 

raison à tous les peuples étonnés, ont posé d'une main aussi sûre que courageuse, le trône de la félicité publique sur les bases inébranlables de 

l'égalité toujours balancée, de la vertu toujours récompensée I 

Puis, par un retour délicieux, se livrant dang un heureux abandon, à ce sentimentinexprimable qui, par excellence, est celui de tous les Français, vive à jamais, répétaient-ils dans leurs transports, vive à jamais ce roi-citoyen, ce monarque adoré, et si digne de l'être, qui laissant bien loin der¬ rière lui les Louis XII et les Henri IV, que l'histoire lui présentait pour modèles, s'est montré .jaloux de venir lui-même, environné de sa seule vertu, partager avec les représentants d'une nation dont il est le père, l'honneur de sauver la chose publi¬ que, et lier généreusement sa cause à celle de la 

liberté d'un peuple dont il se plaît à songer qu'il est tendrement aimé. 

Préparés par ces douces émotions, ou plutôt soulagésen quelque sorte par ces pieuses effusions dont nos cœurs avaient besoin, nous avons tous 

juré, Messieurs, sur l'autel de la patrie, et la reli¬ 

gion elle-même a reçu nos serments; nous avons tous juré sur nos armes, sur notre honneur, et sur nos vies, de respecter et de défendre à jamais les droits de l'homme et du citoyen; de maintenir, en toute occasion, la liberté publique et la liberté individuelle; de garantir les domaines nationaux 

et les propriétés particulières; de venger, confor¬ mément à vos décrets, l'autorité tutélaire de nos 
magistrats municipaux; de protéger en tous lieux 
la libre circulation des grains, qui peut seule met¬ 

tre à l'abri du jeu cruel de l'avide monopoleur, le premier aliment de vi ngt-quatre millions d' hommes dont les droits sont égaux et les intérêts sont communs; et surtout de déployer toute la force de nos armes pour la perception des impôts lé¬ galement établis, sans laquelle le vaisseau public déjà si longtemps battu par la tempête, tenterait inutilement d'arriver au port. Un pacte de famille a mis le sceau à nos ser¬ ments comme à notre confiance, et sous l'égide impénétrable d'une éternelle fraternité à laquelle nous associons avec transport tous les vrais ci¬ toyens, en défiant les ennemis du dehors, nous ai¬ mons mieux nous arrêter à l'espoir de ramener 

parmi nous ceux de nos frères, qu'une obstination intéressée, ou une servile habitude de préjugés 

pourraientégarer encore, que songer à la victoire toujours douloureuse qu'assure de plus en plus le nouveau lien qui nous resserre. Tels sont, Messieurs, les engagements solennels dont nous déposons en vos mains le contrat patriotique. Puisse-t-il être bien près de nous ce jour si désiré ou nous trouverons dans vos décrets, et le titre de notre existence devenue nécessaire à la 

perfection du grand ouvrage de la restauration 
publique, et le tableau des devoirs dont l'entier accomplissement peut seul nous rendre dignes de 

porter l'épée citoyenne! Par là vous encouragerez nos travaux, vous assurerez nos succès, et vous comblerez notre reconnaissance. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 

M. le Président répond : « Messieurs, l'intimité d'une union étroite entre 

tous les Français e?t un des fruits les plus heu¬ reux de la Constitution ; les Français maintenant 
sont frères, et tous servent d'un zèle égal leur 

commune patrie. L'Assemblée nationale sait combien elle doit compter sur la fidélité et le courage des gardes nationales; elle applaudit à vos vœux, elle reçoit avec satisfaction le gage de voire fidélité, et elle reconnaît dans vos expres¬ sions les sentiments dont toute la nation est 

pénétrée pour le prince qui fait le bonheur et qui est l'objet de l'amour des Français. «L'Assemblée vous permet d'assister à sa séance. » 

M. Defay demande l'impression de l'adresse d'Orléans. 

L'Assemblée décrète que l'adresse sera impri¬ 
mée et jointe au procès-verbal de la séance. 

M. le Président fait donner lecture à l'As¬ 
semblée d'une lettre du ministre de la guerre, 
sur ce qui s'est passé à Brest entre la municipa¬ lité de cette ville et M. de Martinet, lieutenant-
colonel commandant le régiment de Beauce. 

On demande que la lettre et les pièces y jointes 
soient renvoyées au comité des rapports, et l'As¬ semblée le décrète ainsi. 

L'ordre du jour est un rapport sur la déclara¬ tion de Suisses de Fribourg contre leur détention 
aux galères de Brest. 

M. l'abbé Grégoire, au nom du comité des rapports. Au mois de mai 1781 deux mille cinq cents hommes s'assemblèrent sous les murs de 

Fribourg, pour conquérir la liberté que le gou¬ vernement devenu aristocratique leur avait en¬ levée. Les magistrats, effrayés, proposèrent une capitulation : elle fut adoptée de part et d'autre. Au mépris de ce traité, on instruisit au criminel 
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contre les prétendus séditieux; on confisqua 

Jeurs biens; quatre d'entre eux furent envoyés aux galères ; deux y sont morts, et les deux autres réclament votre secours. Une lettre avait 

déjà été écrite à M. de Montmorin pour obtenir 
leur liberté, et elle n'avait produit aucun effet. Aujourd'hui ce ministre nous dit, en vous remet¬ 
tant les pièces relatives à cette affaire, que par un 
long usage les forçats de Genève sont reçus dans 

nos galères ; que les Fribourgeois, n'ayant pas de moyen de punir de cette manière, ont recours à l'humanité des Français, pour éviter de décerner 

la peine de mort. L'humanité nous impose donc, selon lui, la loi de faire punir ceux qu'on ne peut faire punir chez les autres : mais ces faits sont contredits. A Fribourgil y a des galères de terre, et pourquoi ne les y a-t-on pas misl C'était pour se délivrer des remords qui suivent l'in¬ justice, et de l'aspect des victimes du patriotisme qui aurait pu exciter à la vengeance les amis de la liberté. Enfin votre comité a cru que vous ne laisseriez pas subsister l'usage barbare dont on s'appuie, et qu'en le détruisant vous voudriez en anéantir même les traces; c'est dans ces vues que je suis chargé de vous proposer le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des rapports, a décrété et décrète : 
» 1° Qu'à l'avenir il ne sera reçu dans nos 

galères aucune personne condamnée par des juges étrangers; 

» 2° Que les forçats qui sont sur les galères français seront élargis dans trois mois, à dater du jour de la sanction du présent décret, s'ils ne sont réclamés par les tribunaux qui les ont condamnés; 

» 3° Que son président se retirera par devers le roi pour faire connaître les dispositions de ce 
décret aux puissances qui ont des sujets dans nos galères. 

Un membre demande que la détention des Fribourgeois soit maintenue. Il dit que la France 

ayant accepté de les garder dans ses galères doit les y conserver ou les rendre au conseil de Fri-
bourg, mais qu'en aucun cas elle n'a le droit de les mettre en liberté. 

Un autre membre objecte que l'on sacrifierait des malheureuses victimes des discordes civiles 
en les rendant à leur patrie où elles trouveraient la mort. 

M. Legrand, député du Berry. L'Assemblée ne 

peut ni juger ni préjuger la conduite des ma¬ gistrats de Fribourg parce qu'ils sont une puis¬ sance étrangère, mais nous ne pouvons pas rete¬ nir dans les fers des hommes condamnés en vertu 

de jugements rendus par des tribunaux étran¬ 
gers et par des lois qui nous sont étrangères ; il ne nous est permis de regarder comme coupables 

que les individus frappés en vertu des lois du royaume. En conséquence, ceux qui ne sont pas 
déclarés coupables par nos lois doivent être élargis. 

M. Charles de Lameth. Un jour viendra où les peuples connaîtront leurs droits et les mal¬ heureux Fribourgeois, morts aux galères pour la liberté, auront mérité d'être inscrits parmi les 

généreux défenseurs des droits de leur patrie; ce n'est pas à nous de les punir. 

minels jugés dans des Etats voisins de la France: 
ceneserait pas sans péril pour la sécurité publique 

qu'on les rendrait à la liberté. Ce qu'il importe d'abolir c'est l'usage de recevoir les galériens des puissances étrangères; ces puissances ne nous laissant pas les récompenses à décerner, il convient 

de leur laisser la punition de leurs coupables. 

M. Ifcewhell. Je vois dans la détention des deux 
Fribourgeois un emprunt de lettres de cachet et 
un abus de pouvoirs. 

Plusieurs amendements sont ensuite proposés et le projet de décret du comité des rapports est adopté, après modification, dans les termes sui¬ vants : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
son comité des rapports, a décrété et décrète : Art. 1er. « Qu'à l'avenir il ne sera reçu dans les 
galères de France aucune personne condamnée 

par des jugements étrangers. » Art. 2. « Que son président se retirera par devers le roi pour le supplier de donner des ordres pour 

que les nommés Sudan et Haguenot, Fribourgeois actuellement détenus aux galères à Brest, soient mis en liberté dans la huitaine du jour de la sanction du présent décret. » 

Art. 3, «Que Sa Majesté sera également suppliée 

de faire connaître les dispositions du présent dé¬ cret aux puissances dont les sujets sont actuelle¬ ment détenus aux galères de France. » (La séance est levée à 10 heures du soir.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

PRÉSIDENCE DE M- THOURET-

Séance du vendredi 21 mai 1790, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

M. Oiabroud, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance d'hier matin ; il est 
adopté : 

M. de la Réveillèredelépeaux, secrétaire, 
fait part d'un acte fédératif pour le maintien de 
la Constitution, et pour repousser les efforts de 
ses ennemis, passé entre les citoyens armés de 
de vingt-neuf communautés du Cambrésis. Un 
bataillon de jeunes gens, dont le plus âgé n'a¬ 

vait que quatorze ans, s'est trouvé présent à cette cérémonie. Cette jeunesse a paru déjà très exer¬ cée au maniement des armes, et a annoncé le 

germe de toutes les vertus patriotiques. 
M. le Président donne lecture d'une lettre 

de M. Fautras, qui présente à l'Assemblée nationale 
un mémoire sur les troupes de la marine. 

Ce mémoire est renvoyé au comité de la marine. 

M. le Président lit la note suivante qui lui a 
été adressée par M. le garde des sceaux : 

« M. le garde des sceaux transmet à M. lepré-sident de l'Assemblée nationale, un mémoire que 

le ministre de la république de Genève, auprès du roi, a remis à M. le comte de Montmorin, et 

par lequel elle réclame la conservation des fran¬ chises dont elle jouit, ainsi que quelques-uns de 

M. Rœderer. Il y a sur nos galères des cri- (1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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